Berne, le 9 octobre 197"

Appel du Conseil fTederal

pour la votation sur la 30 iInitiative de I1"Action nationale
contre 1’emprise etrangere

Cheres concitoyennes et chers concitoyens,

Partisans et adversaires de la 3e initiative contre 1’ emprise
etrangere et le surpeuplement de la Suisse motivent les uns et
les autres leur attitude en invoquant le souci que leur cause

I Javenir de notre pays. Dans notre regime democratique, chacun
peut prendre sa decision en toute liberte; iIneae une opinion qui
differe de la notre doit etre pleinement respectee. En raison de
I *extraordinaire importance de ce scrutin, nous tenons cependant
& vous demander de bien considerer tous les arguments qui parlent
en faveur ou en defaveur de Ifinitiative qui vous est soumises
d"eviter de ceder a des mouvements passionnels et de ne prendre
la decision dont vous estimez pouvoilr assumer en toute conscience
la responsabilite vis-a-vis du pays qu’apres avolr mirement pese

tous les elements entrant en consideration.

Il est incontestable que les problemes poses par la population
etrangere touchent profondement de larges milieux de notre peuple
et que beaucoup de nos concitoyens sont troubles par la presence

d’un grand nombre d’etrangers. Pour beaucoup d’entre nous, le



visage Tamilier de la Suisse s’est par trop modifie. Nous parta-
geons leur souci fort comprehensible. Mais cela ne doit pas nous
retenir de chercher une solution equilibree et raisonnable aux
problemes qui se posent, dans I"interet a long terme de notre
pays. Il s agit en l"occurrence d"eviter de rendre responsable les
etrangers de tout ce qui nous afflige ou nous gene. La difficulte
d apprecier l1"evolution actuelle dans tous ses elements, 1l1"extreme
complexite de notre raonde actuel, T’exco0® de changements iIncessants3
1*Inflation et les impasses financieres, les graves menaces pesant
sur lfenvironneraent et nombre d’autres phenomenes pernicieux n’ont
rien a voir avec la Penetration etrangere. Tous ces problemes se
posent aussi - le plus souvent avec plus d"acuite encore - dans
les pays qui ne connaissent pas un exces de population etrangere.
Si eile etait aoceptee, 1Tinitiative qui vous est soumise ne per-
mettrait pas de resoudre un seul de ces problemes3 mais nous
placerait devant toute une serie de nouvelles et tres graves

difficultes.

Le bien-etre dont nous beneficions est le fruit du travail, de
I"esprit d"entreprise et de I aptitude & assumer les taches.
D"abord™la crise si redoutee qu“on attendait dans l1l"apres-guerre
a pu etre evitSe. Puis 1l a ete possible d"ameliorer la securite

sociales d’accroxtre les chances de formation et, aussi, d’elever



notablernent le niveau des revenus. Le progres economique, dont

nous avons tous beneficiea a ete assure par le travail d"une tres
forte partie du peuple suisse. Aujourd“hui, nous nous trouvons &

un tournant. Il devient iIndispensable d*adapter dans une plus large
mesure le cours de 1’economie et I’evolution sociale aux possibili-
tes reelles de notre pays. Or cela n"est nullement facile en raison
du Programme que nous nous sommes fixe. Il serait presque impossible
de 1’assumer si, d"un coup, nous deeidions de retourner vingt ans
en arriere. Au cours de ces deux dernieres annees, le climat econo-
mique s*est modifie. Vous avez tous ressenti les effets de la crise
du petrole. Presque tous les pays doivent aujourd’hui lutter dure-
ment pour assurer la survie de leur economie. Jusqu"ici i1l a ete
possible, en Suisse, de maintenir toutes les places de travail.
Mais nous devons aussi mener un apre combat car, jamais« nous
n’avons eu autant besoin de disposer d’une economie forte et
capable de faire face a la concurrence. C’est pourquol nous ne
devons pasb5 precisement en de pareilles circonstances3 contraindre
notre economie a se soumettre & la eure de cheval que represente

la reduction massive de main-d’oeuvre exigee par l’initiative.

Dans de nombreuses branches, la saignee serait si forte que
I"existence d’entreprises serait compromise et que le maintien

de nombreux emplois ne serait plus assure pour les Suisses. L ”accep-
tation de l1lTinitiative aurait des effets particulierement defavo-
rables pour les regions de notre pays qui soit- economiquement les
moins developpees. Comment cela est-i1l compatible avec les efforts

actuellement entrepris en vue de mieux repartir la puissance



economique entre toutes les parties du pays? Si nous failsons ces
efforts c"est parce aue nous sommes conscients ques pour rester

vivant, le federalisme a besoin de substance economique.

Nous sommes persuades que 1"indispensable processus de reconver-
sion economique se fera sans grands dommages si nous donnons &
1 ’economie, dans toutes les regions, le temps de s’adapter pro-

gressivement aux nouvelles circonstances.

Le Conseil federal et le Parlement se voient constamment adresser
le reproche d"avoir laisse les choses suivre leur cours et, somme
toute, de ne rien avoir entrepris d’efficace contre | ’exces de
population etrangere. En fTaits les autorites fdderales ont pris

en 1963 leurs premieres mesures restrictives. Sans doute, [I’effet
de freinage fut-i1l iInsuffisant. C’est la raison pour laquelle le
Conseil federal adopta en 1970 des dispositions plus severes aux
fins d’empecher un nouvel accroissement du nombre des etrangers
exergant une activite lucrative. Appliquant avec rigueur ces
mesures, sans ceder aux resistances de toute nature, il a obtenu
un indeniable succes. L"accroissement de I’effectif des travailleurs
etrangers, qui a ete de 266 000 au cours des annees 1960 a 1970,
a pu etre stoppe durant ces quatre dernieres annees. Le ler aolut
dernier, une nouvelle phase de la lutte contre l"exces de popu-
lation etrangere a debute. La population etrangere de residence

totale, qui comprend les refugies, les etudiants, les stagiaires.



les rentiers et les membres des familles des travailleurs devra
tout d?abord etre stabilisee”™ puis reduite. Cela equivaudra & une
diminution notable des etrangers exergant une activite lucrative
et & un arret presque complet du mouvement d*Immigration de tra-
vailleurs destines a 1!'Industrie et & I’ artisanat puisque les
rares autorisations d?entree seront surtout reservees a des per-
sonnes venant occuper des emplois dans les hopitaux, dans 1 ’en-
seignement et la recherche, ainsi que dans 1l1*agriculture. Ces
mesures seront egalement appliquees de maniere consequente jusqu’a
ce que le but fixe, savoir la reduction de la population etrangere

de residence, soit atteint.

Le Conseil federal a tenu sa promesse jusqu®ici; il la tiendra

egalement & I avenir.

1v.

Un souct particulier nous est cause par nos relations exterieures.
Il est certainement legitime que nous poursuivions3 comme tout
autre peuple, nos iInterets nationaux; nous le faisons du reste
aussi. D"une part3 cela veut dire que notre volonte est de sauve-
garder ce qui nous est propre et eher. Mais3 d’autre part, cela
signifie que nous sommes disposes a maintenir des relations de
bon voisinage et a assurer le libre echange des idees, des biens
culturels et des services. Notre pays passe pour etre une terre

de libertes respectant le droit et la bonne foi. Comment concilier



tout cela avec le fait que nous serions constraints d"annuler

des permis d’etablissement dej& accordes et de ne tenir aucun

compte de droits legitimement acquis? Ce sont d"ailleurs des

droits dont beneficient de maniere tout a fait semblable les Suisses
a l"etranger. Comraent pourrons-nous defendre la Situation de ces
cornpatriotes et, de maniere tout & fait generales les droits et

les interets de la Suisse si chacun peut douter de la volonte de
notre Etat de respecter le droit et de nos sentiments humanitaires?
Absolument 1mprevisibles sont aussi les consequences d"ordre
materiel qui resulteraient de l1llacceptation de l1*initiative pour

un pays dont 1’approvisionnement en matieres premieres et en energie
depend si fortement de la collaboration internationale et qui doit

vendre dans le morde entier une grande partie de sa production.

Tout aussi graves de consequences seraient les problemes humains
qui se poseraient s’il fallait, dans un laps de temps tres court,
expulser plus d"un demi-million d’hommes, de femmes et d’enfants,
meme ceux qui resident depuis plus de dix ans dans notre pays.

La reglementation actuelle contraint deja les autorites a faire
preuve, dans certains cas, de rigueur sur le plan humain. Or
1*initiative precipiterait dans le chomage une bonne partie des
travailleurs qui devraient regagner leur pays parce qu’il serait

impossible dfy creer en si peu de temps un nombre aussi eleve de



nouveaux emplois. Comment reagirlons-nous si cela nous arrivait?
De plus: 1’humanite, vertu qui nous a ete enseignee par de si
grands exemples, n"est-elle pas I"un des traits essentiels de

1"idee de I’Etat que nous nous sommes forgee en Suisse?

On entend3 i1l est vrai, dire dans les milieux qui soutiennent
1"initiative, qu5il serait possible, en prenant des mesures ressor-
tissant au droit de necessite, d"attenuer les effets nocifs de
1'initiative, Mais il aurait fallu y reflechir plus tot. Nous avons
& voter sur 1*initiative et sur rien d’autre. Il serait absolument
antidemocratique d"appliquer le droit de necessite pour modifier
une decision du peuple. De I7avis du Conseil federal, cela ne

saurait entrer en consideration.

VI.

En resurae, 1l y a lieu de dire que la 3e iInitiative contre I"em-
prise etrangere sacrifie a la demesure. Demesures sont les chiffres
qu’elle contient3 disproportionne est egalement le delai dans le-
quel la reduction prevue devrait s"accomplir. Le prix que nous
aurions a payer pour un tel acte de force est beaucoup trop eleve.
Pareil acte est vraiment inutile du moment que le probleme pose

par 1’exces de population etrangere peut etre resolu progressive-
ment. Le sens de la mesure et de ce qui est admissible etait jusqu’ic
I ’un des traits dominants du caractere suisse, qui a preserve

notre peuple de nombreux malheurs.



Cheres concitoyennes et chers coneitoyenss le Conseil federal
vous demande donc de mirement reflechir et de tenir compte de

tous les Elements du probleme avant de prendre votre decision.



Bernas 9 ottobre 197"

Appello del Consiglio federale sulla terza iniziativa contro

1*inforestierimento dell"Azione Nazionale

Care concittadine e cari concittadini.,

I sostenitori e gli avversari della terza iniziativa contro 1 fin~
forestierimento giustificano le loro tesi mossi dalla preoccupazio-
ne per il futuro del nostro Paese. Nell"ambito del nostro ordinarnen-
to democratico ognhuno puo decidere in piena libertd e anche un’opi-
nione contrastante la nostra dev"essere pienamente rispettata. Con-
siderata 1 Jeccezionale importanza della votaziones vi invitiamos
prima di prendere la decisione che ritenete di poter giustificare
nei vostri confronti e verso il Paeses a meditare sul- pro e il con-

tro e a evitare affrettate reazioni sentimentali.

E* evidente che il problema aegli stranieri tocca profondamente va-
ste cerchie della nostra popolazione e che molti svizzeri sono pre-~
occupati per la presenza di un gran numero di stranieri. Parecchia
gente non riconosce pilu il volto familiare della Svizzera. Siffatte
preoccupazioni sono anche le nostre preoccupazioni. Cio non deve
percid impedirci di cercare una soluzione equilibrata e ragionevole

per gli interessi a lunga scadenza del nostro Paese. Dobbiamo quindi



evitare di addossare la responsabilita agli stranieri qui residenti
per tutto quanto ci opprime. L !impossibilitd di valutare |1 ’odierna
evoluzione,, la complessita del mondo moderno,, gli eccessivi e con-
tinui mutamentiA 1 inflazione e le difficolta finanziarie* 1’inqui-
namento e rnolti altri problemi hanno poco o nulla a che vedere con
l1linforestierimento. Tutti questi problemi sono una realta - forse
anccra pil grave - anche per 1 Paesi che non conoscono 1*inforestie-
rimento. L ’accettazione dellliniziativa non costituirebbe la solu-
zione di questi problemi3 ma solleverebbe invece una serie di al-

tre difficolta.

Il benessere raggiunto e frutto del lavoro«, della capacita e dell*

iniziativa. Dapprima si riusci ad evitare la tanto temuta crisi del
dopoguerra. In seguito si pote migliorare la sicurezza sociale,, fa-
vorire la possibilitd d’istruzione e aumentare sensibilmente 1 red-
diti. 11 progresso economicos di cui tutti abbiamo approfittato, e
dovuto in gran parte al popolo svizzero. 0Oggi ci troviamo ad una
svolta. Dobbiamo adattare ulteriormente l1l*evoluzione economica e
sociale alle possibilita del nostro Paese. Questoa nell"ambito del
programma prefissoci5 non e un compito facile e diventa quasi iInso-
lubile se vogliamo annullare di colpo un progresso raggiunto in

vent®anni. Negli Ultimi due anni il clima economico e mutato. Voi

tutti avete risentito degli effetti della crisi del petrolio. At-



tualmente quasi tutti i Paesi devono lavorare e lottare intensamen-
te per potersi assicurare la loro esistenza economica. Finora in
Svizzera 1 posti di lavoro hanno potuto essere mantenuti. Tuttavia,
anche noi dobbiamo intensificare gli sforzi perche un*economia for-
te e competitiva non e mal stata cosi necessaria corae in questo mo-
mento. Perci6é dovremmo evitare5 in un periodo tanto delicatos di
indebolire la nostra economia con una massiccia riduzione della ma-~
nodopera come auspicata dagli inizianti. In molti settori il tra-
collo sarebbe cosi forte da mettere in dubbio la futura esistenza
di aziende e conseguentemente di numerosi posti di lavoro compresi
quelli degli svizzeri. L "accettazione dellliniziativa avrebbe con*“
seguenze particolarmente sfavorevoli soprattutto per le regioni
economicamente meno sviluppate del nostro Paese. E come e compati-
bile questo fatto con gli attuali nostri sforzi intesi a distribui-
re equamente la capacita economica in tutto i1l Paese? Questo sfor-
zo viene attuato partendo dal presupposto che il federalismo poli-

ticos per restare vitale3 necessita anche di una base economica.

Siamo convinti che il necessario processo di trasformazione econo-
mica potra svolgersi senza grave danno se all*economia di tutte le
regioni concediamo il tempo necessario per un progressivo adatta-

mento.

Si rimprovera costanternente al Consiglio federale ed anche al Par-



lamento la condiscendenza e l"assoluto immobilismo nei confronti
dell"inforestierimento. La realta conferma invece che proprio le
autorita federali hanno adottato nel 1963 il primo provvedimento
in merito. L"azione frenante si e tuttavia rivelata insufficiente.
Percio il Consiglio federale ha adottato nel 1970 provvedimenti
pit efficaci iIntesi ad arrestare un ulteriore aumento del nurnero
degli stranieri esercitanti un’attivitad lucrativa. Esso ha appli-
cato le sue misure con la massima determinazione ottenendo un pie~
no successo malgrado le opposizioni. L 'laumento dei lavoratori stra-
nierische dal i960 al 1970 e stato di 266 000 persones ha potuto
essere ridotto a zero negli Ultimi quattro anni. 11 1° agosto di
quest’anno e stata avviata una nuova fase. L }intera popolazione re*
sidentes della quale fanno parte anche profughi, Studenti, prati-
canti”™ redditieri e fTamiliari, dev"essere dapprima stabilizzata e
successivamente ridotta. Cid equivale ad una sensibile riduzione
degli stranieri esercitanti un”attivita lucrativa es per I*indu~
stria e l7artigianato3 ad un arresto quasi totale dell?immigrazio-
ne poiche 1 pochi permessi d"entrata rilasciati sono riservati so-
prattutto per gli ospedali* 1llistruziones la ricerca e I7agricol-
tura. Anche queste misure verranno coerentemente mantenute fino

al momento in cui lI"obiettivo della riduzione della popolazione

straniera residente sara raggiunto.

Il Consiglio federale ha dunque mantenuto le sue promesse e vi ri~

marra fedele anche in futuro.



V.

Particoiare preoccupazione destano le nostre relazioni con l"este-
ro. Certamentes come ogni altro popolos dobbiamo curare anche noi
i nostri interessi nazionali.. ed effettivamente non tralasciamo di
farlo. Cio significas da un latos volontd di conservare la propria
indole es dallraltros disponibilitd per relazioni di buon vicina-
to come pure per un libero scambio di ideea di cultura e di servi-
zi. Siamo considerati un Paese ove vige libertd e giustizia3 rite-
nuto leale e credibile. Come si possono conciliare questi attribu--
ti con il fatto che dovremmo revocare diritti di residenza gia ac-
cordati e dichiarare nulli altri diritti ormai acquisiti? Diritti
di cui fruiscono d’altronde nella stessa misura anche 1 nostri
svizzeri all’estero. Come possiamo difendere., nei confronti dell!
estero3 la loro posizione come pure i diritti e gli interessi ge-
nerali della Svizzera all“estero se si pone in dubbio la credibi-
litd del nostro stato di diritto e il nostro senso umanitario?
Imprevedibili sono pero anche le conseguenze materiali per un pae-
se si fortemente tributario dall’estero per 17approvvigionamento
di materie prime e d’energia e che deve vendere gran parte dei

suoi prodotti nel mondo intero.

Non meno gravi sono perd anche 1 problemi umanitari che sorgerebbe-

ro qualora5 entro un breve lasso di tempo” dovessimo espellere



oltre mezzo milione di uomini, donne e bambinis fra i quali anche
gente residente da oltre dieci anni nel nostro Paese. Gia I ’attuale
disciplinamento ci costringe ad una eccessiva severitada sul piano
umanitario. L liniziativa costringerebbe pero un gran numero di la-
voratori stranieri a rimpatriare sotto 1’incubo della disoccupazio-
ne e della miserias poiche i1 loro Paesi non sono in grado di procu-
rareA entro cosi breve tempos sufficienti occasioni di lavoro.

Come sarebbero le nostre reazioni in un:analoga circostanza? Del
resto il senso umanitario3 come ci e stato tramandato dai nostri
antenati9 non costituisce una componente delle forze sostenitrici

del nostro concetto di Stato svizzero?

Tuttavias e precisamente nell’ambito delle cerchie dei sostenitoria
si va dicendo che si potrebbero attenuare gli effetti nocivi dell”
iniziativa con misure di diritto d"emergenza. Su questo fatto si
sarebbe dovuto riflettere prima. Noi siamo unicamente chiamati a
decidere sullb5iniziativa e su null"altro. L *applicazione del dirit-
to d"emergenza al TfTine di modificare una decisione popolare sarebbe
antidemocratico. Secondo la concezione del Consiglio federale cio

non entra in linea di conto.

VI.

Concludendo si deve dires che la terza iniziativa sulllinforestie-

rimento e esorbitante. Esorbitanti sono le cifre in essa contenutes



esorbitanti sono pero anche i termini entro i quali si deve attuare
la riduzione della mano dlopera. Il prezzo che aobbiamo pagare per
siffatto atto di forza e troppo elevato. Esso non e necessariOj poi-
che il probiema dell?inforestierimento pud essere risolto gradual-
mente. Il senso della misura e della responsabilitda e sempre stato
finora una peculiaritd svizzera e ci ha sempre preservato da tante

sventure.

Care concittadine e cari concittadini,, il Consiglio federale vi in-
vita a riflettere su tutte queste considerazioni prima di prendere

una decisione.






